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Activités du Médiateur européen: rapport 
annuel 2022 

La Médiatrice européenne a présenté son rapport annuel 2022 au Parlement européen en avril 2023. Les 
principaux thèmes abordés concernent des questions éthiques, la transparence et la responsabilité. Le rapport 
fournit également une vue d’ensemble du traitement des plaintes et des enquêtes, ainsi qu’une évaluation des 
autres réalisations de la Médiatrice en 2022. La commission des pétitions a examiné le rapport et l’a approuvé; 
son rapport doit être mis aux voix au cours de la période de session du Parlement de janvier 2024.  

Contexte 
Élu par le Parlement européen, le Médiateur européen est habilité à recevoir des plaintes émanant de tout 
citoyen de l’Union ou de toute personne physique ou morale résidant ou ayant son siège statutaire dans 
un État membre. Ces plaintes concernent des cas de mauvaise administration dans l’action des institutions, 
organes ou organismes de l’Union, à l’exclusion de la Cour de justice de l’Union européenne dans l’exercice 
de ses fonctions juridictionnelles. Le Médiateur doit instruire ces plaintes et faire rapport à leur sujet. 
Comme l’exige l’article 228, paragraphe 1, troisième alinéa, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, chaque année, le Médiateur européen présente un rapport au Parlement européen sur les 
résultats de ces enquêtes. 

Aperçu du rapport  
Les enquêtes clôturées par la Médiatrice en 2022 portaient principalement sur des questions de 
transparence, de responsabilité, de culture du service et de respect des droits fondamentaux. Le rapport 
examine diverses questions éthiques, telles que le «pantouflage», qui peut donner lieu à de graves conflits 
d’intérêts et à des risques pour la réputation, en particulier lorsque cette pratique concerne le secteur 
financier (ainsi que la Commission européenne ou la Banque centrale européenne). Une autre question 
éthique porte sur les interactions entre l’administration de l’Union et les représentants d’intérêts, autrement 
dit les lobbyistes. Le rapport exhorte les institutions de l’Union à se montrer proactives dans le domaine de 
la transparence, notamment en ce qui concerne l’accès aux documents et le processus décisionnel. Il met 
également en exergue l’enquête menée sur les travaux de l’Agence européenne de garde-frontières et de 
garde-côtes (Frontex) et sur le respect par cette agence des obligations en matière de droits fondamentaux. 
Ce rapport mentionne également l’attention portée par la Médiatrice aux droits des personnes 
handicapées. Il présente en outre ses autres activités, qui consistent notamment à publier des 
recommandations pratiques sur des solutions technologiques (par exemple sur la conservation des 
messages textuels et instantanés liés au travail). 
En 2022, la Médiatrice a ouvert 348 enquêtes, dont 344 sur la base de plaintes et quatre enquêtes 
d’initiative, et clôturé 330 enquêtes (dont 325 sur la base de plaintes et cinq enquêtes d’initiative). Dans les 
enquêtes clôturées par la Médiatrice en 2022, aucune mauvaise administration n’a été constatée dans 37 % 
des cas, une solution a été trouvée par l’institution et le plaignant dans 46,1 % des cas, la poursuite de 
l’enquête a été jugée inutile dans 12,7 % des cas, et de la mauvaise administration a été constatée dans 
4,5 % des cas. La majorité des pétitions concernaient les travaux de la Commission (57,1 %). La durée des 
enquêtes clôturées par la Médiatrice en 2022 était en moyenne de moins de six mois. Ces chiffres sont 
comparables aux statistiques présentées dans le rapport 2021 de la Médiatrice. 

Position du Parlement européen 
La Médiatrice a présenté son rapport 2022 à la commission des pétitions (PETI) le 27 juin 2023, qui l’a 
examiné et a élaboré sa position (le «rapport de la commission PETI»). Le rapporteur était Peter Jahr (PPE, 
Allemagne). La commission a adopté son rapport à l’unanimité le 29 novembre 2023. Le Parlement devrait 
voter le rapport de la commission PETI lors de sa période de session de janvier 2024. 

https://www.ombudsman.europa.eu/fr/doc/annual-report/fr/167855
https://www.frontex.europa.eu/
https://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document/EPRS_BRI(2021)698816
https://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document/EPRS_BRI(2021)698811
https://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document/EPRS_BRI(2021)698811
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-9-2023-0414_EN.html
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